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1 Introduction 
 

1.1  Objet de l’enquête : 
 

La présente enquête publique porte sur une évaluation environnementale réalisée dans le cadre d’une 
demande de permis d’aménager (projet CANOPEA) déposée par la Société d’Aménagement du 
Domaine de la Mouche (SAS SADLM) en date du 17 avril 2019, sur un terrain sis 135,137 rue de Gerland 
et 44 Boulevard de l’Artillerie à Lyon 7ème .  

Cette demande de permis d’aménager portant le numéro 069 387 19 0007, repose sur une assiette 
foncière de 35.646 m2 et vise des travaux de terrassement et une division du terrain en 4 lots. 

Les travaux de terrassement visés au permis d’aménager sont réalisés en deux étapes : 

 Première étape : affouillements 
 Deuxième étape : remblaiements 

Une demande de permis de construire portant le numéro PC 069 387 17 00108 a été déposée le 
03/05/2019. Cette demande concernant un projet désigné Welink, repose sur un lot de 6.904 m2, 
faisant partie de l’assiette foncière du projet de permis d’aménager. L’obtention du permis 
d’aménager constitue un préalable à la délivrance du permis de construire.   

Le périmètre de l’évaluation environnementale inclut également les effets cumulés d’un premier 
projet (Projet METRO), d’ores et déjà autorisé par un permis de construire, autonome et indépendant, 
qui n’avait pas fait l’objet d’une évaluation environnementale, les surfaces du projet ne l’imposant pas. 
Néanmoins, en conformité avec les prescriptions du code de l’environnement, les impacts de ce permis 
obtenu sont envisagés dans le contexte de la présente enquête. La superficie complète du périmètre 
de l’évaluation environnementale est ainsi portée à 43.504 m2.   

 

1.2  Textes encadrant l’enquête et autres textes liés à la procédure : 
 

La présente enquête publique est requise par les dispositions législatives suivantes : 

 Articles L123-1, L123-2 et R123-1 du code de l’environnement relatifs au champ d’application 
et objet de l’enquête publique, 

 Articles L123-3 à L123-18 et R123-2 à R123-27 du code de l’environnement et précisant les 
modalités d’exécution et de déroulement de l’enquête publique. 

L’étude d’impact du dossier d’enquête est réalisée en application des articles L122-1 à L122-4 et R122-
1 à R122-24 du code de l’environnement. 
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La demande de permis d’aménager est établie en application du code de l’urbanisme, et notamment 
des articles L421-1 à L427-2, R420-1 à R427-6, A421-1 à A424-19 (dispositions communes), ainsi que 
L441-1 à L445-1, R441-1 et A441-1 (dispositions propres aux aménagements). 

Les demandes de permis de construire sont établies en application : 

 Des articles L421-1 à L426-1 et R420-1 à R425-31 du code de l’urbanisme pour les dispositions 
communes, 

 Des articles L431-1 et suivants et R431-1 à R431-37 du code de l’urbanisme relatifs aux permis 
de construire. 

Enfin, conformément aux articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement, le projet fait également 
l’objet d’une déclaration au titre de la loi sur l’eau. Le dossier de déclaration a été déposé en date du 
31/07/2019 ; il a été complété en date du 12/11/2019 et un accord a été donné par la DDT du Rhône 
en date du 25/11/2019. 

 

1.3  Situation du projet et historique du site : 
L’emplacement du projet se situe en totalité dans le 7ème arrondissement de la commune de Lyon, dans 
le quartier de Gerland.  
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Le site est un foncier en déprise industriel qui a accueilli pendant une soixantaine d’année une usine 
de fabrication d’équipements électroménagers de la société Fagor Brandt. Le site de production a été 
fermé en 2010. La partie Sud est acquise par la Métropole, tandis que la partie Nord est partiellement 
acquise par le fond d’investissement Ginkgo, spécialisé dans la revalorisation durable des sites pollués. 

Ce dernier l’a transféré à la société anonyme simplifiée dénommée Société d’Aménagement du 
Domaine de la Mouche (SAS SADLM) qui s’est portée acquéreur du site de 43.504 m2.  

La SAS SADLM souhaite ainsi développer sur le site une opération proposant un ensemble immobilier 
mixte résidentiel et économique.    

Dans l’optique de la reconversion du site, les terrains ont déjà fait l’objet de travaux d’excavations en 
vue de la gestion de sources concentrées de pollution issues de l’activité du dernier exploitant, et de 
déconstruction des bâtiments et des installations qui l’occupaient. Actuellement le site se présente 
sous la forme d’une vaste plateforme d’environ 4,3 ha. 

Un plan de gestion a été établi par INGEOS en octobre 2018 concernant la gestion des futurs déblais 
pour la création des sous-sols associés aux futurs bâtis et s’attachant à définir les différentes options 
de gestion des milieux impactés pour envisager des usages mixtes d’activités tertiaires, de commerce 
et d’habitats collectifs du projet. 

 

 

2 Description du projet et de ses caractéristiques : 
 

Le projet prévoit le développement de 72.597 m2 de surface de plancher sur un ténement de 4,35 
hectares, avec un programme mixte résidentiel sur la partie Ouest et économique sur la partie Est 
réparti comme suit : 

- 42.192 m2 de surface de plancher de logements (soit environ 649 logements) sur les macro-
lots A et B, et le lot C1 (cf figure ci-dessous), 

- 640 m2 de surface de plancher pour une crèche de 48 berceaux, 
- 1065 m2 de surface de plancher de commerces et activités en rez-de-chaussée des logements, 
- 28.700 m2 de surface de plancher pour les lots d’activités METRO et WELINK à l’Est, le long du 

boulevard de l’Artillerie. 
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Par ce programme mixte, entre développement résidentiel et activités, la SAS SADLM propose de 
maintenir de l’activité économique dans la frange Est de Gerland tout en augmentant la capacité du 
territoire à accueillir de nouveaux résidants. 

La rue des Platanes desservant le cœur de l’opération depuis la rue de Gerland est aménagée en voie 
à sens unique de 3,50 m avec des trottoirs latéraux respectivement de 3,0 m au Nord en 
accompagnement de la bande plantée de 4,40 m de large et de 2,4 m au Sud. Un contre-sens cyclable 
est aménagé, 6 places de stationnement sont aménagées le long de la voie au Sud. 

Son carrefour avec l’allée de Gerland est envisagé sous la forme d’un plateau traversant 
multifonctionnel permettant à la fois de desservir la voie pompiers des lots d’activités (dont l’accès est 
sécurisé par une barrière spécifique) de maintenir une place handicapée à proximité du futur square 
et de la crèche envisagée, de créer un seuil sécurisé pour le square et d’articuler les différents espaces. 

La voie Sud du projet reliera la rue de Gerland et le boulevard de l’Artillerie. Elle est aménagée à double 
sens de circulation (largeur de chaussée de 5,5 mères) avec places de stationnement, trottoirs et 
plantations bilatéraux (à terme). Un premier plateau est prévu en jonction de la voie Sud et de la rue 
de Gerland et un second à l’intersection de la voie Sud et du boulevard de l’Artillerie.   
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Le planning général des travaux s’étend globalement sur 7 ans. Le phasage envisagé comprend dans 
un premier temps la réalisation des lots d’activités, puis des logements. Le phasage des chantiers sera 
réalisé afin que les travaux de mise hors d’eau des sous-sols des lots soient réalisés avec un décalage 
dans le temps , pour respecter les limites autorisées  de débit de rabattement de la nappe phréatique.  

 

3 Constitution du dossier d’enquête : 
 

Durant toute la période de l’enquête, le dossier d’enquête, consultable en ligne et téléchargeable, et 
disponible pour le public sous forme papier en mairie de Lyon ainsi que dans les locaux de la Direction 
de l’Aménagement Urbain de Lyon, 198 avenue Jean Jaurès Lyon 7ème , est constitué de : 

 

3.1  Une note de présentation générale : 
 

Cette note, élaborée par la DAU1 de Lyon, présente le cadre de l’enquête avec notamment la mention 
des textes régissant l’enquête publique et la façon dont l’enquête s’insère dans la procédure 
administrative. 

 
1 DAU : Direction de l’Aménagement Urbain 
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3.2  Dossier de demande de permis d’aménager PA 069 387 19 00007 :  
Ce dossier comprend : 

 Un formulaire CERFA de demande de permis d’aménager 
 Un plan de situation du terrain 
 Une notice décrivant le terrain et le projet d’aménager 
 Le plan de l’état actuel du terrain à aménager et de ses abords 
 Un plan de composition d’ensemble du projet 
 Deux vues/coupes faisant apparaître la situation du projet dans le profil du TN 
 Photographie du terrain existant-environnement proche 
 Photographie du terrain existant-environnement lointain 
 Programme et plans des travaux d’aménagement – 1ère étape des travaux 
 Programme et plans des travaux d’aménagement – 2ème étape des travaux 
 Hypothèse(s) d’implantation des bâtiments 
 Etude d’impact 
 Attestation de gestion des pollutions 
 Convention de PUP2 - avenant n°1, en date du 20/12/2019 
 Bilan de puissance par lot  
 Bilan de puissance par lot : tableaux des surfaces  

 

Complété des avis des différents services sollicités : 

 Avis tacite de la mairie du 7ème arrondissement en date du 12/09/2019 
 Avis de la Métropole de Lyon en date du 13/12/2019 
 Avis d’ENEDIS en date du 09/12/2019 
 Avis de RTE en date du 22/09/2019 
 Avis de la Mission Gerland en date du 20/09/2019 

 

 

3.2.1 Etude d’impact : 
Cette étude d’impact (note de 369 pages) réalisée par SAGE Environnement, présente 
successivement : 

 Le résumé non technique, 
 La description du projet et ses caractéristiques, 
 L’analyse de l’état actuel de l’environnement, 
 L’analyse des incidences du projet sur l’environnement et la santé humaine – les mesures 

prévues pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs – l’estimation de leur coût – les 
effets attendus et les modalités de suivi, 

 Les principales solutions de substitution examinées et les raisons du choix, 
 La compatibilité du projet avec l’affectation des sols et articulation avec les documents de 

planification, 

 
2 PUP : Projet Urbain Partenarial 
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 La description des méthodes utilisées, 
 Les auteurs de l’étude d’impact, 
 La bibliographie.   

 

Cette étude est complétée des 6 annexes suivantes : 

Annexe 1 : formulaire standard des données du site Natura 2000 des « pelouses, milieux alluviaux et 
aquatiques de l’île de Miribel-Jonage », ZSC n° FR8201785, 

Annexe 2 :  Présentation du projet urbain et des invariants de l’opération d’aménagement PUP Ginkgo, 

Annexe 3 : le projet urbain de Gerland, stratégie des environnement lumineux urbains, Plan Guide 
Nocturne, 

Annexe 4 : organisation des circulations et du stationnement autour du projet Ginkgo, 

Annexe 5 : plan de gestion et analyse des enjeux sanitaires dans le cadre d’un projet de requalification 
foncière du site, 

Annexe 6 : étude acoustique. 

 

 

3.2.2 Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) : 
 

Une convention de PUP signée le 18 septembre 2017 par la Métropole de Lyon, la ville de Lyon et la 
SAS Société d’Aménagement du Domaine de la Mouche, précise les engagements des trois parties 
concernant le financement et la réalisation des équipements publics, rendus nécessaires par le projet 
d’aménagement CANOPEA, destinés à répondre aux besoins de ses futurs occupants.  Un avenant à 
cette convention en date du 19/12/2020 porte de 15.000 m2 à 18.700 m2 la surface de plancher de 
l’immeuble de locaux destinées à des activités tertiaires et programmé dans l’îlot sud.  

 

 

3.3  Dossier de demande de permis de construire « projet METRO » n° PC 069 397 
17 00066 : 

 

Ce dossier est constitué de l’ensemble des documents, plans et photographies appelés par le 
formulaire cerfa n° 13409*06. Il est composé en deux partie : 

Partie 1 : dossier initial de demande de PC déposée le 02/03/2017, auquel est joint le PC délivré le 
05/12/2017 

Partie 2 : dossier de demande de PC modificatif déposée le 08/08/2019, auquel est joint le PC délivré 
le 18/12/2019. 

Cette demande de PC modificatif est justifiée par les évolutions suivantes : 

- Création de réserves au RDC, 
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- Remontée des locaux administratifs et sociaux au R+1, 
- Remontée de l’ordre de +80 cm du bâtiment afin de minimiser les rabattements de nappe 

pendant les travaux. 

Pour mémoire : 

-  Ce permis de construire n’est pas intégré au dossier de demande de Permis d’Aménagement, 
- Un recours avait été déposé par PROMOCASH contre le PC initial en date du 05/12/2017. Ce 

recours a été rejeté en mai 2019 par le Tribunal Administratif de Lyon pour irrecevabilité.   

 

3.4  Dossier de demande de permis de construire « projet WELINK » n° PC 69-387-
19-00108 

 

Ce dossier, déposé le 02/08/2019 est constitué de l’ensemble des documents, plans et photographies 
appelés par le formulaire cerfa n° 13409*06. 

Il est complété des avis des différents services suivants : 

 ENEDIS, en date du 23/10/2019 
 Mairie du 7ème arrondissement, en date du 15/05/2019, 
 Mission Gerland, en date du 10/12/2019, 
 RTE, en date du 03/10/2019,    
 Métropole de Lyon, en date du 19/12/2019. 

 

 

4 Préparation de l’enquête : 
 

Le résumé non technique du dossier m’a été adressé le 26/10/2019 par le Tribunal Administratif de 
Lyon par courrier postal accompagnant la décision de désignation du commissaire-enquêteur. 

Le dossier « papier » m’a été remis en mains propres par la DAU de Lyon, le 6 décembre 2019 
partiellement, complété le 6 janvier 2020 des avis des services sollicités par la demande de PA d’une 
part, la demande de PC « WELINK » d’autre part, ainsi que des documents concernant le PC et le PC 
modificatif du projet « METRO ».  

Le 6 décembre 2019, je me suis rendu au 198 avenue Jean Jaures à Lyon pour y rencontrer monsieur 
Julien Martel, responsable « rive gauche » du Service Urbanisme Appliqué, madame Berangère 
Cherblanc, responsable du pôle juridique et son assistante madame Halima Benaddi, ainsi que 
madame Marie Queval, en charge de l’instruction technique du dossier.   

Cette première prise de contact a permis aux représentant de la DAU de me présenter les éléments de 
contexte et les enjeux du projet, ainsi que les acteurs. 

Ce rendez-vous a également été mis à profit pour préciser la période de l’enquête publique et convenir 
des dates, horaires et lieux des permanences qui seront tenues durant l’enquête. 
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Le 6 janvier 2020, je me suis rendu sur place en présence de monsieur Nicolas Menu, directeur du 
projet, accompagné de messieurs Guillaume Ribet et Pascal Roudier (Ginkgo) et de monsieur Philippe 
Chaudet (EM2C). 

Cette rencontre in situ m’a permis de visualiser le site concerné par le projet et son environnement 
immédiat, ainsi que les opérations en cours, de gestion des terres retirées lors des affouillements déjà 
réalisés. 

A cette occasion, j’ai rappelé aux représentants de Ginkgo et son appui EM2C, les modalités de 
déroulement de l’enquête publique, les rôles et responsabilités des acteurs ainsi que le calendrier. 

Je me suis également assuré de la bonne exécution par GINKGO de l’affichage aux abords du site, de 
l’avis d’enquête (affichage effectué aux trois points d’accès sur le site).  

 

Ce même 6 janvier 2020, je me suis ensuite rendu dans les locaux de la DAU de Lyon, pour vérifier la 
complétude des deux dossiers d’enquête qui seront mis à la disposition du public respectivement dans 
les locaux de la DAU et en mairie de Lyon 7ème et pour parapher les deux registres « papier ». 

J’ai pu également vérifier la mise en place par la DAU et par la mairie de Lyon 7ème de l’affichage de 
l’avis d’enquête, dans leur bâtiment respectif.    

 

 

5 Déroulement de l’enquête : 
 

5.1  Désignation du commissaire-enquêteur : 
 

J’ai été désigné en qualité de commissaire-enquêteur pour la présente enquête publique, par décision 
n° 19000290/69 du Tribunal Administratif de Lyon, en date du 24 octobre 2019. 

J’atteste être parfaitement indépendant et n’être aucunement intéressé par le projet objet de la 
présente enquête publique ; j’ai signé à cet effet une déclaration adressée le 31 octobre 2019 au 
Tribunal Administratif de Lyon. 

L’ouverture de l’enquête a été prononcée par Arrêté Municipal de la ville de Lyon en date du 18 
décembre 20193 

  

  

5.2  Durée de l’enquête : 
 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 13 janvier 2020 au vendredi 14 février jusqu’à 16 heures, 
soit pendant 33 jours consécutifs.   

 
3 Arrêté municipal du 18/12/2019 : cf annexe 1 
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5.3  Mesures de publicité : 
 

5.3.1 Annonces légales :  
 

 La première publication de l’avis d’enquête dans la presse locale ou régionale a été effectuée dans le 
quotidien LE PROGRES le 26 décembre 2019 et dans l’hebdomadaire TOUT LYON le 28 décembre 2019, 
respectant ainsi le délai minimum de 15 jours avant le début de la période de l’enquête. 

La seconde publication a été effectuée dans les deux mêmes médias, respectivement le 17 janvier 2020 
et le 18 janvier 2020, dans le respect de la période des huit premiers jours de la période de l’enquête.    

 

5.3.2 Affichage de l’avis d’enquête : 
 

L’affichage de l’avis d’enquête publique, au format conforme à l’arrêté du 24 avril 2012 a été mis en 
place au niveau des 3 entrées du site du projet GINKGO dans le délai réglementaire de 15 jours avant 
le début de l’enquête. Je me suis personnellement assuré de la bonne exécution de cet affichage lors 
de ma venue sur le site le 6 janvier 2020, puis à l’occasion de chacune des quatre permanences que 
j’ai tenues non loin du site. 

 

Les affichages en mairie de Lyon 7ème et à l’entrée du bâtiment de la DAU de Lyon situé 198 avenue 
Jean Jaurès à Lyon ont également été effectués en conformité avec les exigences réglementaires. Je 
me suis personnellement assuré de leur bonne exécution le 6 janvier 2020, puis à l’occasion de chacune 
des quatre permanences que j’ai tenues.  L’affichage de l’avis d’enquête a été également mis en place 
dans les huit autres mairies d’arrondissement. 

 

5.3.3 Bilan de la publicité : 
 

Les obligations réglementaires prévues à l’article R123-11 du code de l’environnement ont bien été 
respectées. 

 

5.4  Mise à disposition du dossier d’enquête : 
 

Durant toute la période de l’enquête publique, le dossier d’enquête était accessible au public aux 
horaires habituels d’ouverture, en mairie de Lyon 7ème d’une part, dans les locaux de la DAU de Lyon 
d’autre part. 

Ce dossier d’enquête dont la constitution est précisée au chapitre 3 du présent rapport était également 
consultable et téléchargeable, dans son intégralité, durant toute la période de l’enquête sur le site 
dédié http://www.registre-numerique.fr/pa-pc-mairie-de-lyon. 
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5.5  Enregistrement des contributions du public : 
 

Les contributions du public pouvaient être consignées, durant toute la période de l’enquête publique : 

 Sur les registres « papier » déposés respectivement en mairie de Lyon 7ème et dans les locaux 
de la DAU de Lyon situés 198 avenue Jean Jaurès à Lyon 7ème   

 Sur le registre électronique ouvert sur le site dédié http://www.registre-numerique.fr/pa-pc-
mairie-de-lyon   

 Par voie électronique à l’adresse suivante : pa-pc-mairie-de-lyon@gmail.registre-
numerique.fr, 

 Par courrier postal adressé au commissaire-enquêteur, à l’adresse suivante : Mairie de Lyon-
Service de l’Urbanisme Appliqué-69205-Lyon-cedex 01.  

 

5.6  Permanences du commissaire-enquêteur : 
 

Les permanences se sont tenues aux dates, horaires et lieux suivants : 

- Lundi 13 janvier 2020, de 14h00 à 16h00 à la DAU, 198 avenue Jean Jaurès Lyon 7ème 
- Mercredi 22 janvier 2020, de 10h00 à 12h00 en mairie de Lyon 7ème 
- Samedi 1er février 2020, de 10h00 à 12h00 en mairie de Lyon 7ème 
- Vendredi 14 février 2020, de 14h00 à 16h00 à la DAU, 198 avenue Jean Jaurès Lyon 7ème.  

La mairie de Lyon 7ème et la Direction de l’Aménagement Urbain de la ville de Lyon avaient mis à ma 
disposition, pour chacune des permanences tenues, un local parfaitement approprié, permettant de 
recevoir le public dans de bonne condition d’écoute. 

 

5.7  Formalités de clôture : 
 

Les deux registres « papier » ont été clos par mes soins le 14 février 2020 à l’issue de ma 4ème et 
dernière permanence. 

Ces deux registres seront remis à la Direction de l’Aménagement Urbain lors de la remise de mon 
rapport et de mes conclusions. 

Le registre électronique a été fermé le vendredi 24 février à 16h00. 

 

5.8  Conclusions partielles : 
 

La composition du dossier d’enquête et les conditions de sa mise à disposition du public, les modalités 
d’information ainsi que les conditions de déroulement de l’enquête n’appellent aucune observation 
de ma part. Les formalités de publicité ont été respectées.  

Aucun événement particulier n’est venu perturber le déroulement de l’enquête. 
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J’ai rencontré auprès du pétitionnaire GINKGO des interlocuteurs à mon écoute, qui ont apporté avec 
réactivité, réponse à l’ensemble de mes questions sur le dossier. GINKGO m’a adressé son mémoire 
en réponse à mon procès-verbal de synthèse, dans lequel il répond point par point aux questions 
posées. 

 

 

6 Recueil des contributions et commentaires : 
 

De façon générale, l’enquête publique s’est déroulée de manière sereine, sans difficulté particulière ; 
aucun événement particulier n’est venu perturber son déroulement. 

Deux personnes ont émis des contributions dans le cadre de cette enquête, ces deux personnes 
résidant à proximité des aménagements projetés. 

. Monsieur Michel Périchon a déposé une contribution sur le registre papier mis à disposition du public 
dans les locaux de la Direction de l’Aménagement Urbain, en dehors de mes permanences, en date du 
29 janvier 2020, 

. Monsieur Christophe Le Fur, résidant rue Jean-François Raclet, a déposé une contribution sur le 
registre électronique en date du 2 février 2020.   

Les contributions émises, expriment des inquiétudes liées à l’impact des aménagements projetés dans 
la vie quotidienne des riverains.  

Ces inquiétudes portent sur l’augmentation du trafic de véhicules, ainsi que, concernant les futures 
activités de METRO, les éventuelles pollutions sonores, visuelles et atmosphériques. 

Monsieur Périchon questionne également sur les statuts privé ou public des voies de circulation 
intérieures, sur les accès pour les services de sécurité et pour les activités économiques ainsi que sur 
les places de parking prévues d’être créées. Enfin monsieur Périchon suggère de recréer une ligne de 
bus ayant existé dans le passé et qui reliait Perrache-Gerland  et Jean-Macé. 

Monsieur Le Fur souhaite également des précisions sur l’allée paysagère prévue entre le futur magasin 
METRO et sa copropriété, y voyant un risque de repère pour délinquance.   

 

 

6.1  Procès-verbal de synthèse4 : 
 

A l’issue de l’enquête, j’ai établi le procès-verbal de synthèse dans lequel je reprends de manière 
synthétique l’ensemble des contributions émises par le public et où je demande à GINKGO de répondre 
point par point à chacune des inquiétudes ou questions exprimées. 

Au-delà des contributions du public, je questionne GINKGO sur : 

 
4 PV de synthèse : cf annexe 2 
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 Le phasage de l’opération (cf paragraphe 1.1.6 de l’étude d’impact) où il est indiqué que le 
phasage des chantiers sera réalisé afin que les travaux de mise hors d’eau des sous-sols des 
lots soient réalisés avec un décalage dans le temps, 

 Les motifs qui ont conduit GINKGO a déposé une demande de Permis de construire modificatif 
pour le projet METRO, après publication d’un premier permis de construire en date du 5 
décembre 2017.  

A noter que mon procès-verbal de synthèse reprend l’ensemble des points que j’avais eu l’occasion de 
développer auprès de GINKGO lors de précédents échanges informels. 

J’ai adressé le PV de synthèse à GINKGO le 16 février 2020 par voie électronique, qui me l’a retourné 
signé, après en avoir pris connaissance en date du 17 février 2020. 

 

6.2  Mémoire en réponse de GINKGO5 : 
 

GINKGO m’a adressé par voie électronique son Mémoire en Réponse en date du 17 février 2020. 

Ce mémoire traite successivement, point par point des contributions apportées par : 

 Monsieur Olivier Le Fur 
 Monsieur Michel Périchon 
 Le commissaire-enquêteur 

 

7 Analyse des contributions et des réponses apportées par GINKGO : 
 

De manière générale, on notera le nombre très limité de contributions du public. Ces contributions de 
deux riverains expriment des inquiétudes liées à d’éventuelles nouvelles nuisances, pour l’essentiel 
liées à l’activité projetée du magasin METRO. 

Le lecteur est invité à se reporter à la lecture du mémoire de GINKGO, joint en annexe à ce présent 
rapport, pour prendre connaissance du développement complet des réponses apportées à chacune 
des questions exprimées dans les contributions du public. 

 

7.1  Activités projetées du magasin METRO : 
 

Pour limiter les impacts visuels et sonores, les livraisons du futur magasin METRO se feront dans 
l’emprise du magasin. De même, les chambres froides et groupes froids seront situés à l’intérieur du 
bâtiment afin de ne pas créer de résonnance sonore vis-à-vis des avoisinants. 

Les grilles d’aération qui seront installées en façade Nord du bâtiment sont des entrées d’air en 
ventilation naturelle, dont les caractéristiques techniques ont été fixées de telle sorte qu’elles ne 
produisent pas de bruit. 

 
5 Mémoire en réponse de GINKGO : cf annexe 3 
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En ce qui concerne le trafic généré par l’activité projetée du magasin METRO, il est rappelé qu’il s’agit 
d’une enseigne dédiée aux professionnels ce qui limite la fréquentation de ce genre d’établissement 
qui n’est pas comparable à celle d’un établissement de type grande distribution ouverte au public. 

Son implantation en zone urbaine répond aux objectifs de limiter les flux en périphérie des villes et de 
limiter l’étalement urbain pour préserver les zones agricoles et naturelles. 

Les 131 places de stationnement du magasin METRO sont conformes aux besoins de l’exploitant et de 
ses clients et sont toutes situées dans le sous-sol du bâtiment. Les hauteurs du sous-sol ont notamment 
été prévues pour accueillir les camionnettes des futurs clients. 

De manière générale, le PLU-H et les documents d’urbanisme imposent et réglementent strictement 
le stationnement dans les projets immobiliers. 

Enfin, pour préserver l’intimité des copropriété, GINKGO confirme la mise en place d’un système 
d’occultation au niveau de l’espace en terrasse (voir plan de détail en annexe) qui sera par ailleurs 
réservé aux seuls utilisateurs bureaux.   

 

7.2  Sécurisation de l’allée paysagère : 
 

Pour répondre aux inquiétudes de monsieur Le Fur craignant que cette allée ne se transforme en 
repère pour délinquants, il est précisé que cette zone sera clôturée sur toute sa partie et sera 
strictement interdite au public. Un accès sera mis en place uniquement pour l’entretien et pour 
maintenir une sortie de secours sur la façade Nord METRO.   

 

7.3  Circulation rue Jean-François Raclet : 
 

Les difficultés actuelles de croisement indiquées par monsieur Périchon, ne seront pas traitées dans le 
cadre du projet GINKGO, cette zone étant située hors du périmètre du projet.  Le caractère piéton et 
végétal de la future allée de Gerland devrait par contre améliorer et favoriser les déplacements piétons 
rue Jean-François Raclet.  

 

7.4  Circulations sur les voies intérieures des aménagements projetés : 
 

Les voies de circulation nouvellement créées seront publiques, leur accès sera donc libre. 

Les accès pour les services de sécurité sont intégrés au projet. 

Des places de stationnement sont prévues le long de ces nouvelles voies, ainsi que des emplacements 
pour livraison. 

 

7.5  Desserte par les transports communs : 
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Ce sujet est de la compétence du SYTRAL. On peut néanmoins rappeler que la signature d’une 
convention de Projet Urbain Partenarial (PUP), par la Ville de Lyon, la Métropole et GINKGO est un bon 
indicateur d’intégration du projet GINKGO dans le développement et l’aménagement urbain du 
quartier de Gerland, et plus largement de la ville de Lyon et de la Métropole.  

Le site bénéficie d’une desserte importante en transports publics, avec des arrêts TCL sur la rue de 
Gerland et bénéficie depuis le mois de décembre de la nouvelle ligne T6 vers les hôpitaux Est dont les 
arrêts sont sur la rue Challemel-Lacour. 

 

7.6  Analyse des réponses apportées par GINKGO aux contributions du commissaire-
enquêteur : 

 

Concernant le phasage des opérations, prévues sur une période d’environ 7 ans, GINKGO rappelle dans 
son mémoire les obligations de respecter et optimiser les débits de pompage pour le rabattement de 
la nappe lors des travaux de terrassement, obligations précisées dans le dossier Loi sur l’Eau, dossier 
déclaratif non intégré au dossier d’enquête. 

Pour tenir compte de la contrainte sur le débit d’eau d’exhaure, une programmation séquentielle des 
travaux de terrassement avec rabattement de la nappe phréatique est donc nécessaire. 

Concernant les évolutions du projet METRO ayant conduit GINKGO a déposé une demande de Permis 
de construire modificatif, GINKGO confirme qu’elles sont bien prises en compte dans le dossier de 
demande de Permis d’Aménagement, et en particulier la remontée de +80 cm du bâtiment METRO 
visant à minimiser les rabattements de nappe durant les travaux de terrassements.      

 

7.7  Synthèse : 
 

L’ensemble des réponses apportées par GINKGO, point par point, aux diverses contributions sont 
claires en apportant le cas échéant des compléments d’information aux éléments figurant dans le 
dossier d’enquête et sont de nature à répondre aux inquiétudes exprimées. 

 

8 Conclusions partielles : 
 

L’ensemble des exigences réglementaires en termes d’informations au public et de publicité ont été 
respectées. Aucun événement particulier n’est venu perturber le déroulement de l’enquête. Les 
services de la Direction de l’Aménagement Urbain et la Mairie de Lyon 7ème ont mis à ma disposition, 
pour chacune des quatre permanences que j’ai tenues, un local adapté pour accueillir dans de bonnes 
conditions d’écoute le public qui aurait souhaité me rencontrer.  

Au cours de l’enquête, je n’ai pas identifié d’hostilité locale organisée à l’encontre du projet. Deux 
riverains ont exprimé des inquiétudes relatives à d’éventuelles pollutions ou nuisances liées aux 
aménagements et activités projetés, notamment liées aux activités projetées du magasin METRO. 
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Les réponses apportées par GINKGO dans son mémoire en réponse à mon procès-verbal de synthèse 
sont étayées et permettent de réduire notablement les niveaux d’inquiétudes exprimées par le public.  

L’étude d’impact élaborée par SAGE Environnement et présentée dans le dossier d’enquête aborde en 
particulier les différentes incidences du projet sur l’environnement et la santé humaine, en période de 
chantier puis en phase d’exploitation.  

Pour chacun des domaines étudiés, l’étude d’impact présente les réponses apportées par le projet 
pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs. 

Cette étude d’impact n’entraîne pas de commentaire particulier de ma part, sinon qu’il s’agit d’un 
document solidement argumenté et bien illustré rendant sa lecture aisée, considérant qu’aucun enjeu 
fort à très fort n’a été identifié. 

On pourra également indiquer que l’Autorité Environnementale n’a pas émis d’observations sur cette 
étude d’impact (avis tacite). 

Les avis des différents services techniques sollicités, s’ils apportent des précisions sur les 
réglementations ou dispositions techniques à respecter, n’expriment pas de réserves particulières ou 
opposition concernant les demandes du Permis d’Aménagement et du Permis de Construire Welink. 

Les documents relatifs aux demandes de permis de construire METRO (PC initial du 05/12/2017 et PC 
modificatif du 18/12/2019) et à la demande de permis de construire WELINK sont constitués des pièces 
appelées par la réglementation ; ils n’entraînent pas de commentaires particuliers de ma part.      

Enfin la signature d’une convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) par la Ville de Lyon, la 
Métropole et GINKGO me semble être un élément déterminant pour la bonne intégration du projet 
GINKGO dans le développement du quartier de Gerland et plus largement de la ville de Lyon et de la 
Métropole. 

A travers cette convention de PUP, les signataires s’engagent sur le financement et la réalisation 
d’infrastructures (voies de circulation, espaces verts, écoles, ...), qui accompagneront le projet GINKGO 
pour une intégration réussie du projet dans son environnement.   

 

 

 

 

Rapport adressé à la DAU par courrier postal                                                         le commissaire-enquêteur 

Recommandé avec Accusé de Réception                                                               Philippe Bernet 

Le 26 février 2020                                                                                                                               
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ANNEXE 1 

 

 

ARRETE MUNICIPAL DU 18 DECEMBRE 2019 
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ANNEXE 2 

 

 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
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ANNEXE 3 

 

 

MEMOIRE EN REPONSE DE GINKGO 
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